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TORNATA DEL 17 MAGGIO 1859 

PRESIDENZA DEI, VICE·PRf;SIDEN.TE MARCllEijE AL.FIERI. 
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La seduta è aperta alle ore 3 pomeridiane. 
G•1rL10, segtetarto, dà lettura del processo verbale della 

precedente seduta, il quale è approvato, e del seguente sunto 
di una petizione : 
844. Clnqu~otatrè negozianti da vino all'ingrosso in Torino 

ricorrono per essere collocali, riguardo all'imposta sul com­ 
mercio, nella classe 2" a veee della 1 ~, e perché sia provvisto 
"onde far cessare glì smerci di vino att'ingrosso ed in dettaglìo 
non autoriszati. 

PBESIDIHl'J'E. Debbo annunziare al Senato essergli stato 
fallo omaggio dal deputato signor conte Pelitti dell'opera 
postuma del suo genitore conte Barione Petilti intitolata Del 
yluoco det lotto considerato ne' s1wi efferti morali,poUUct ed 
economici, e dall'avvocato TeGaS di un diseorso da esso pro .. 
nunziato nella inaugurazione del monumento al professore 
uìehete Buniva. 

Rlti(,.&.ZIONE •o &PPBtl'W.&IEIONll DIBL PBeGIBTTO 
DI 1.ill&&IB PIBR ...... DITIMIONB DEL H&ND&H.•ftlTO 

·DI C&8&LE. 

pas•1011NTE. La parola è al senatore Cristiani relatore 
del progetto di legge per la dtvìsìone del mandamento d! 
Casale. 

ca1a1'1a.Nr, relatore, le•u~e la relazione. (Vedi 3•vol. 0o .. 
et1111enll, p•11.1611.) 

PRERDllNTE. Domanderò al Senato se intende che que­ 
sta relazione sia data alle stampe e distribuita, ovvero se, 
avuto riguardo alla semplicità dell'ar11omento, V<Jilia prece­ 
<lere Immedlatamenta alla discussione del relativo progetto 
di leue. · · · 

Varie voci. Sì! si! 
noau, liii pare che •arebbe met!lio. 
PaE•IDENTR. Chi Intende che si debba procedere imme­ 

diatamente alla discussione di questo pro11etto di le1111e, vo111ia 
levarsi. 
(li Senato assente.) 

Il progetto di legge per la divisione del mandamento di 
ca sa lc è concepito nel modo seguente. (Vedi tn(ra) 

· È aperta la discussione generale. 
Se nessuno domanda la parola, darò nuovamente lettura 

degli articoli per porli ai voti : 
a Art.1. 11 mandamento di Casale ... Monferrato è dlrlso in 

due. Il primo mandamento è limitato all'abitalo della città 
dentro al recinto, eccettuatone il qnarticre denominato del­ 
r Ala, ossia la Parrocchia del SS. Sacramento, come trovasi 
di presente circoscritta. JI secondo comprenderà, oltre al dello 
quartiere dell'Ala, tullo il rimanente territorio mandamen- 
tale fuori delle mura.• ~ 

(È approvalo.) 
fl Art. 2. È conservala pel primo mandamento di Casale 

l'attuale giudicatura di seconda classe, È creata pel secondo 
una giudicatura di terza classe. • 

(È approvato.) 
Si procede ora all'appello nominale per lo sqnillinio 

segreto, 

Risultato della votazione: 
yotantl , 53 

Voti favorevoli.... .. . . . . . 52 
Voti contrari.. . . . . • . . . . . . 1 

(11 Senato adotta.) 

DlllCIJflAIONE D•L BIL&llCIO P&•81"0 
PIER_I,'ESERCl~IO f81S DELLE •PERE UEllEB.&LI. 

••E•IDEN'l'E. Secondo l'ordine del giorno, viene ora in 
discussione il bilancio passivo per l'esercizio 1853 delle spese 
generali. (Vedi 2° voi. Doct1menU, pag. 1164.) 

È aperta la discussione generale. 
La parola è al senatore barone della Torrr. 
DEL~& TOBBE, Messieurs les sénateurs, l'exameo que 

j'ai falt et que vous avez fail vou .. mé1aes des dirers budgels 
qui vous ont été soumis nous proa'Ve que les Commlssions 
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ehargées de Ies étudier ont presque toujours opìné pour que 
les budgets lussent votés tels qu'ìls onl été présentés. Je ne 
fais aucune objectlon à celte détermination des Commissions, 
parce que je me rappelle que nous sommes au moi de mai, 
c'est-à-dire que les budgets que nous avons à examlner-, et 
qui nous sont soumis afin que nous leur fassions subir dos 
variatioos si nous les croyons utìles, sont en cours d' exercice 
depuis le premier janvier. 

Il y a dooc cioq mais qu'lls sont en acfioo, qu'lls exislenl 
et produisent leurs conséquenees naturelles. Les entreprises 
soot données, le! travaux sont eommeneés, les avances sont 
faites, les emplois sont contérés, et par conséquent je ne vois 
pasquelles modificalions uliles peuvenl ètre apportées dans de 
semblables eondìticus. 

Ce sont ees conditions qui sont mauvaises, et conlre les­ 
quelles j'lnvile le Sénal à prolester. A quoi sert de pré­ 
senter à de• Cbambres législatives des budgels que, vu la 
session avancée, elles ne peuvent plus modi6erl Celle pré­ 
sentation est évidetument illusoire, car elle ne peut avoir 
aucun résullat. ' 

Vous me direz qu'ils ont été présentés plua tòt à la Chambre 
éleclive; c'est vrai; mais. la Chambre élecllve n'a lerminé 
qu'à la fio d'avril ~s travaux sur les budgets; il y avait donc 
alar& 4 mais qu'ils élaient en cours d'exercice; je ne cro[s pas 
qu'eUc ei\1 pn faire des graods changemenls. Quand elle a 
commencé à examiner Ces budgets, il paraissait qu'elle devait 
apporler des modifica\ions imporlantes: mais elle s'esl ar­ 
rètée elle-mème à cause des grandes perlurbations qu'elle 
aurait causées dans les services publics ii elle s'était déter .. 
minée à faire des variations après que les exercices étaient 
déjà en cours. 
Avant l'établissement de la Constitution, sons raocien 

résime il y avait un cootròle sévè~e sur le maoiemenl des 
cleniers publics; le contròleur avait le droit d'arrèter toute 
dépense qui ne lui semblait pas étre régulière: le Conseil 
des finaoees, et plus tard le Conseil d'Elat, avait l'obliga­ 
tion d'examiner article par arLicle, de modifier, de rejeter 
1e budget si cela lui paraissait une chose uli1e aux serviees 
puhlles. 

Le vlce·président du Conseil d'Elal faisail un rapport di­ 
rect -a11 roi pour rendre compie des molifs qui ava;ent porlé 
le Conseil à prendre une déterminatioo de celle nature. li 
est vrai que le roi avait droit d'appuyer son ministte et 
d'ordonner que le budget fili approuvé; mais il usai! rare­ 
me.nt de ce droit ;'j'ai été pendant très longtempr; vice-pré­ 
iddent du Conseil d1Etat et j'ai vn raremenl .}eroi faire usage 
de celte facuUé~ et méme dans ce cas le ministre venait dans 
le sein do Conseil, ori combinait ensemble et on finissait par 
s'arranger. 

On a cru que le vote des deu1 Chambres donnerait une plus 
grande garantie, et c'est très l"rai; el1es ont le droit de mo· 
dlfier,de cbaoger,et rien ne peul ~tre falt sans.leur contròle; 
mais si vous présenlez <es budgets à l'époque où les Cham­ 
bres ne penvent plus ei;ercer utilement leur coolròle; alOrs 
leur r~le devient nul et si cela continuait1 le systemc repré­ 
seolalif serait faussé ebez nous. 

Le Sénat doit décider que ce qui est passé est passé, mais 
poor 1854 il doil demander que les deux Cbambres aienl le 
drolt d'examioer les budget• à loi&ir, et d'apporle< loutes les 
111odificat1ons qu'il leur semblera cònvenable d'introduire. 
Je prè•ume que Mll.les minislres trouveront que les consi­ 
déraUons queje vieos d'exposer soni jusles, et qu'il• preo­ 
. droot l'engagemeol d'aair eo co11séquence. 

Je crois, messleurs, que le Sénal est obli&é d'apporler une 
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grande attenlion à la question fìoancière; elle est d'une 
grande_gravité che1. nous; vous vous rappelez, messieurs, 
qu'avant irs derniers événementi; les dépenses publiques se 
balançaient entre 751 76, 77 millions; preoez une moyenoe, 
par exemple les dix années de i836 à 1846, el vous verrrz 
que cela avait lieu. Les recettes monlaienl à 80 millions en­ 
viron, un Pcu en deça un peu au delà; il y avait tous Jes ans 
un exeédant de 4 millions enviroo dans Jes recettes sar. les 
dépenses, et on les versait dans la caisse de réserve. Ces 
fonds s'y accumulaient et y restaient eo dépòt, a6n de 
mettre J'Etat ~o mesure de faire face à un événement pu­ 
blic qui aurait exlgé une forte dépense; à la 6n de 184 7 
on a beaucoup dépensé; le chllfre des depenses a dépassé 
90 millions, c'était une année d'ioquiétudes, de grands évé­ 
nements se préparaìenl et il a fallu sonaer à y faire face. Ce• 
événemenls éclatèrent en 1848: la 11uerre eut lieu; celte 
KUerre o'a pas été de longue durée, mais elle rat réelle et 
assez obsUnée. Bo 1849 il y a eu reprise d'armes; en6n, ea 
aoi\l 1849, la paix définilive a été conclue. 
Notre admioistralion milllalre avail peu d'expérie11ce et oo 

ne peut pas lui t"D faire une reproehe, sor )a manière d'en- 
1-retenir les armées en campa1ne avec i!cooomie; il faut ppur 
cela de l'habitude; aussi de ces deux guerres qui, en somme, 
n'ont pas duré plus de cinq mois, daos cinq mois de· guerre 
active nous avons prodigiensemenl dépensé. Celte dépeose 
a absorbé les fonds de la caisse de réserve, ceux de la caisse 
générale, qui étalent beaucoup plus consldérables, car elle 
contenait les fonds des provinces, des communes et les folids. 
deslinés à certalns travaux publics, aux travaux do cadastre 
qui devaient éLre entrepris. 

Mais ·ces fonds ne suffisant pas, nous avons contracté trois 
e111prunts à 'l'intérieur; avec celte rPssource, le passé était à 
peu près couvert. . 

Nous avions cent millioo& de .dettes quaod la lut&e a com­ 
mencé; je crois qutavec 2CMJ miHions on aurail pourTu :Ì 
tout; mais malheureoscment on n'a pas suivl la march~ éco· 
nomìque que les circonstances et nolre positioo nous· con­ 
seillaienl; les dépenses ordinaires de 1850 onl dépassé sen­ 
siblement les dépenses ordinaires de 1849; celles de 1851 onl 
dépassé celles de 1850; enfin, en 185\! nous avons beaucoup 
plus dépensé qu'en 185t, et vous le voyez, messieurs, nos 
dépenses poor l'année présente (1853) s'élèvent au cbllfre 
énorme de 150 millions, je l'appello énorme parce quo nous 
avons eu cinq année de paix; et vous avez vu que daos les 
dernières années de pai:s:,avant t847, la somme de 75 millioos 
suffisait à !ous nos besoins. Ces augmentalions de dépenoea 
successives nous ont forcé à eontracter daos ces dernlère1 
années trois omprunts à l'é,ranger e-:-· outre des emprunt1 
conlractés à l'intérieur. 

Nous sommes donc arrivés pour celte anné• à un budget 
passlf de 150 mllllons, tandis qne les recettes forlemen! 
augmentées par les impòts votés l'année pas&ée, re.celle• 
qui ne s'élevaienl qu'à 80 mlllion•, s'élèvent •oiourd.'hul .à 

· la somme de i04 millions. llais les dépenseo éllilt de:~ 
millioos, nnuo a•lons un déficit de 46. millloos> et. 11~1'! 
avons pourvu par le dernier e0tprunt qnfn0i1H~nlt'411 
milllons; nou& voilà couverts du passé, mi.is:a:u lieu:dé;.30Q 
millions de deUes, nous en avons 700. 
Continuerons--nous.à utarcher da'Ds eette votef Ferons~nòu.s· 

toujours de• dépenses qui dépassent les recettea, aauf à con­ 
traete• des emprunls! J'ai la conviclloo qoe oi le Mioistère, 
ni le Parlement, ne peu,vent aioir celte pensée, car ce ~tali 
le plus &ltr moyen de eooduire le pays à sa ruloe totale. 

En exeluanl les empraols, Il r01le deui vole• pour poor-~ 
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voir aux services publles : rune consiste à augmenter tonjours 
Ies lmpète, [usqu'à ce que l'on ar~ive à égaler les dépenses; 
iuais nous Jes avons augmentés considérabJcment eeue année ; 
ils pèsent lourdement sur le peuple clje doute que l'on puisse 
encere les augmcnh·r. 

Messieurs, quand l'impl)I direcl dépasse cerlaines propor­ 
llons, il en résultc que l'imp6t indirecl devienl beaucoup 
meìns prcduetlf, Celte vérité a élé aperçue de tout temps, 
mais elle vieni d'ètre déraeatrée dans un rapport éloqnenl 
du rntnislre des finances de France; il a fait observer com .. 
bìen l'anoée oiì les impMs direcls onl été foreés les impòls 
indirecl• avalent été metns produclif•, et il prouve que ce 
que le fisc gagne d'un eété, il le perd d'un autre. Celte mé­ 
lhode o'est donc pas celle doni je proposcrais l'adoplìon à 
M. le ministre; l'expérlenee, la ratson et le patrietlsme nous 
con.seillent de ne pas trep cbar..i;er nolrc peuple, de ne pas 
tarir Loutes les sources de la prospérité publlque; il con­ 
vieni donc, au lleu d'augmenter les ìmp61s, de dìmlnuer les 
dépenses. 

Je •ous al dil qu'on avalt augmenlé plusieurs ìmpò!s celle 
année; d'oprès les prévlslons d'hommes assez eotendus dans 
la parlie des finanees, je erois que notre revenu public ira à . 
1!0 milllons; c'esl à ce cbltl're que doil è!re rameoé la dé­ 
pense; je crols la chose non seulcment faisable, mais je la 
crois facile; peu de mo!s sufGronl pour le dérnonlrer. 

Antrefois, au temps de la pafx1 nos dépenses ordtnaires 
montalenl au chilfre de 75 millions, y compri• six millìons 
environ pour les inléréls de la dette publique, qui ne dépas­ 
nient guère cette sonime. Mais maintenant nous devons beau· 
coup plus, l'in!érél de notre dette publlque est aogmenté de 
~ mllllons; les 75 rnillions dolvént dono monler à 95 mil­ 
Uons. En outre, nous nous sommes enga;és dans les cntre• 
prlses de• cl1emlns. de ler; je pense que, puisque ceo grands 
lravaox sonl fort avancés, huit millions par aonCe pourront 
ftffire à l'avenlr; cela lail 103 rnillions. Il y • ensnite une 
fftlllème catégorie, qui me reporte à l'époque doni j'ai parlè. 
ÀVIOÌ leo événeinenls de 1848, le cbilfre des pensions clvlles 
et mlHlalres annuelles s'élevalt à deux millions environ et 
quelquefois mém• étalt inférieor, et mainlenaol nous dépen­ 
stms nellf milUons ponr cet objet; c'esl donc 7 mHlions de 
pi~ qu'autrr.fois, en IPS. ajoutant aux 103 miHions, nous 
arrivons ao .chHfre de 1 tO millions. Com.me je propose de 
réduìre le budget des dépeoses à 120 111illions, Il restera donc 
iO millions disponlbles. 

Je pense qti'on lrouvera peut-élre que le départemeot de 
la guerre avail trop peu à l'époque primitive, doni je vous 
parla!s. On ponrra ajoul1'r qnelqnes mllllon1, je ne ferai 
aqcune objedion à cel égard, je l'approuve, surtnul si M. le 
mlni9tre de la gOt>rre voultiU nous dnnner une organlsation 
moins coùtcuse et qui alt )'avanlaga de meUre promptement 
nns forces r-n· ~lat d'a1lr~ Je ne reviendrai pas su.r t:e point, 
car tla·eté di'jà diS•uté d•n• cette enceinte. 
le 'COntiJUlie: il fautlrall peul-ètre compier sur une aug­ 

mttl\ll1bt1/d'un•rnllllon · pon le Mlnlsfère de la josUce, car 
"" ft41b OQlll phn contldérlbleo q 11'aotl'el'oi• ; les detia1• po­ •tt~ m1.en1•n 'fllu•·snnd nornbre de lémolns, c'est' pio• 
oal\teux. PolttWls dGlle lii chilrre du hudpt de UO à H5 
ihittfons, et Il ...iera eucore cinq · mil!lom: SI les nrinistreo 
opttent sur l'e.erclce de· IJ!M une dimlnutlon d'une tren­ 
~ de nrilliom·, il .Ora bien faeile·, je·crolo, de poovolnn­ 
cbre mettre de e6té troio 119 11uatre mllliona •ur l'el'l!l'Cite 
d~·1855, afin d'e'.<Orn!1't'T' lé tM>uple di> ceriliM lmpGlll qui 
tièsénhur· lui Lòordement. 

Notte· !l!Mliòn ftnanèièr& eal fllllll!me, !Mia elle n'est 

cependant pas désespérée, puisqne nous pouvons fa ire fa-ce 
à nos besoins moyennant certaines économiesfaciles à opérer. 
Vne de ces mesures d'économie scrait de dimiaaer re nombre 
des pensions de retraile que l'on donne journellemeot; Quand 
un bomme a été mélé aux_aft'aires pendant 25 anst il en a la ' 
prallque, il faudrait le conserver; on le rnet à la retraite et 
on Je remplace par un homoie nouveau, qui n'a pas l'habi· 
tude des affaires, et le serYice est naturellernent 1noins bien 
fait. Trois personnes expérirnentées font marcher un bureau 
mieux que six personnes inexpérimentées. Vous reovoyez. ceux 
qui aavent pour cenx qui ne savent pas, et quand ees derniers 
demandenl une augmcntation de personoel, il faut bìen la 
leur aceorder. 

Dana les aulres Etals constitutionnels il n''y a pas un sem. 
blable mouvernent dc personnel. En Espagne ce mouvement 
a t~u licu, il en est résulté des désordres; on a obvìé, et le 
désordre a dlminué.,Eil Anglelerre, le plus ancien Gonverne­ 
meot do monde, les choses se passent autrement que cbez 
nous. J'ai aonnu un ·premier secrétaire do département des 
alfaires étrangères (lltre qui répond au tllre de premier 
olficier daus nos adminlslratlons) , ce premier seerétalre 
occupai! sa piace depuis trente ans. Dans ce! in!ervalle de 
temps huil ou dix ministres s'étaient succédès aux aft'aires, et 
il est resté à son poste. 

En elfet, que doit falrc un bon employé1' E1écuter !es 
.ordres de son chef; que le chef lui soit plus ou rnoins agréa· 
ble, n'imporle, il est le chef. En Anglelerre personoe ne de­ 
mande à un marin, à un guerrier, à un employé s'il est wlgh 
oo tory, là n'est pas la question; la question est de savoir 
s'il est bon officier, bon marin, bon soldat1 bon cmployé, et 
chacun tire parti de cel homme. 
le domande au Sénat (l'insister sur ces deux points: 
1' l;lue !es bodgels de l'exerclce de 1854 soienl présenlés 

en temps.utile; 
2' Que leo dépenses soient ramenèes au chilfre des recettes 

que M. le ministre des finances croira devoir ètre atteint. 
Je vons dirai, messieurs, qne je fais cette ptoposition avtre 

il'autant plus de confianee que j• suis assez fondé à crofre 
que M. le ministre des finances, qui est préiddent du Conseil 
des ministres, est aussi d'avi~ de ramener les dépenses au 
chift're des re~enes, e1 qu'il reoonee poQ.r toujours, je pense, 
au syotème des emprunts. S'il est préseol à la séaoce, je 
preodrai la liberlé d·e l'interpeller à ce sujet; s'ìl n'assiste 
pas à la séanCe, je Nserve mo.n interpellatton pour une autre 
cireonatance. 

ClhlB&a10 , ministro del!'isll'lllione· pubblica. li e11 • 
préaent. 

D1'1'>1.& °"'RRB. Quant aux budgets, je les voterai telo 
qu'il ont été présentés; je voterai également les imp6ts, Us 
sont indispensables; nous sommes trop mal en argeut pour: 1 

pouvoir déeha'l!er le peuple de ee lardeau cornme nous en 
a'ons le désir. pQisqoe nous en falsons partie, et que nous 
sommeo loul à la fols votanls et payanls. 

CJ&'l'011a, pre&idente del Co118igllo dei mi11181ri, n1mlsll'lt 
dette (inan<e. L'onorevole preoplnante nell'esordi<re della sua 
dlltla ed eloquente orHion• avvertiva al g•••• lneonvl!fllente 
ehe si è verificato negli ano i scorsi, "~be por lròpli> s'è rlpe­ 
lDlb in qne91o, quello cioè di dover il Parlamento votare 
.. P,. biianoi già In parte consunti. 
Bgll 01>ervava.ooa roglone che le camere, !H)sle nella eon­ 

dìzione di votare inl-Orno a servizi già ordinali, a spese già 
comlnclale,al trovano nella dolorosa alternativa o d'lneqltare 
il· pa~blico servlzlo,o di llànclre IRlle le ministeriali propOll•. 
Invitava quindi Il lllini-• a.la~ In mode> eb" quelll'tocbltVe- 
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niente cessasse, onde il Parlamento potesse deliberare sut 
bilanci prima che questi fossero posti in esercizio. 
li Ministero non pup che associarsi a queste usservazhmi, 

a11zi'non potrebbe che ripetere 1e parole di cui si valse l'ecc .. 
revole prcopinanle per indicare gli accennati incOnvenienti 
e dire.tti; e tanta è a questo riguardo la convinzione di lui, 
che in una teg1c la quale ebbe l'onore di proporre" al Parla· 
mento, e che vide con soddisfazione approvala, fu stabilito 
cl)e il bilancio d'un anno avesse ad essere presentalo dieci 
mesi prima del cominciare dell'anno stesso. &la per giungere 
a questo stato normale sarà necessario di consentire qualche 
straordinaria misura, perchè se in ogni anno si dovessero 
consacrare sei mesi, come si è ·verificato in questo, alla 
discussione dei bilanci, sarebbe materlalmente impossibile 
che in on periodo di dodici mesi venissero votali due bilanci. 
li bilancio del 1853 fu presentato al Partamenlo prima 

ancOra della sua riunione: esso era preparato dal mio ono .. 
revole predecessore al dicastero delle finanze fin dal mese dì 
ollobre, eppure si dovellero dalla Camera dei deputali con- 
secrare sei mesi al suo esame. · 

Come mai in questa sessione si sarebbe potuto disculere il 
bilancio del 185' l Eppoi, menlre durava la discussione dcl 
bilancio del 1853, come mai il Ministero avrebbe potuto pre­ 
parare 11 bilancio del 18541 Ho già.avuto occasione di dìchla­ 
rarJo, e qui lo ripelerb: eg\i è quasi impossibile ad un mìuì­ 
&tro dì finanze, mentre dura la sessione, di disporre del 
tempo necessario alla compilazione del bilancio. 
Se il ministro delle finanze vuole veramente compilare 

un bilancio stabile io tulle le sue parli, e lare delle prop~ste 
realmente coscienziose e fondale, abbisogna di molto tempo 
e slndlo. 
Ora, mentre durano le sessioni, è assolutamente imponi­ 

bile, ripeto, il potersene occupare; dì fatto se la Camera 
vuole percorrere colla mente, come un ministr.o delle finanze 
è coatrelto distribuire le 'ore delle sue giornate, quantunque 
cominci molto per Cempo a lavorare, vedrà agevoh11eole che 
in nessun mo-do egli può consacrare uno spazio di tempo di 
qualche éonsiderazione alla compilazione dei bilanci. 

Mi si chiederà se per avventura non vi sia rimedio, Vi è; 
anzi io mi farò a proporlo - infa11antemente nella prossima 
seasione, e sarà quello di stabilire che il voto che si darà per 
le spese ordinario del 1854 s'intenda anche esteso a quelle del 
1855. Qlteslo non farà che non sì abbia a ripresentare Il bilan­ 
cio del 1855; ma sar~ inteso cbe le spese ordinarie non si dì· 
scoleranno più. In questo caso si potrà facilmente, nel periodo 
durante il quale seggono le Camere, volare i bilantJÌ del 1854 
e del 1855; e nell'estate del 1854 si potrà preparare il 
bilancio 1856, e questo sarà presentato alla Camera, come la 
leB&e lo richiede, nel mese di gennaio od al più in febbraio 
del 1855. 
Queste dichiarazioni, io spero, saranno considerate come 

una acuta bastevole alronorevole preeplnaate, ed egli "·orra 
quindi assolverci da una colpa cbe non ci si può imputare, 
ma che è piuttosto viiio delle circostanze nelle quali abbiamo 
vemto. 
Passando poi adesamlnarile condizioni delle nostre finanze, 

!'illustre maresciallo- 011ervava con un rincrescimento, che io 
plll'<I divido, come le spese foasero aadale oolevolmenLe ac­ 
crescendosi dal 184 7, come cioè le spese che iR q11ell'anno 
erano ri1lrelte fra i 75 e cli 80 milioni, llÌnogesoero in questo 
alla lOlllma eeorbltante di 150 milioni. 
Bili però ricon011ceodo la 11ravilà delle circoslan•e che ave­ 

vano' OCC .. Ìoll!llO no !aie aume11IO, no1uontes\ava \n\lavolla 
elle ;1 l>Jlande ~vo presenle dovesse mantenersi In nna 

cifra molLo elevata, la quale avvisava poter ascendere alla 
•omma di circa 120 milioni: 
Anche qui mi gode l'animo nel vedere che io non sono 

malto lontano dall'opinione dell'onorevole preopinante, poi­ 
chò quando al principio della sesslone presentava alfa Camera 
dci deputali il bilancio attuale, io esponeva ad un tempu qu'a1 
fosse la condizione delle finanze, indicando, non la cifra di 
120 milioni, ma bensì di 124, In ciò dunque siamo perfella. 
mente d'accordo, quantunque vi sia la dBJerenu di quattro 
11ailioni. 
L'Onorevole maresciallo prendeva le mosse JaUa cifra di 

75 milioni, ma forse non :n1vertiva che questa era alala supe~ 
rata neili ullimi anni del @Overno assoluto. 

Se e11li prende la media dal 1830 al 1847 la cifra è ~del· 
lamente esatta; ma se egli prende la media desii •nl tm, 
1845 e 1846, io credo che saremo più vicini agli 80 milioni 
che ai 75, 

Inoltre 1'81i non ha avvertilo cbe questa cifra sl riferln 
sollanlo al bilancio di terraferma, poichè quello della Sarde­ &•• era lenulo separalo, e le spese per quell'l•ola si poleano 
calcolare dai 5 ai 6 milioni, cosl che realmente ai spendeva 
da11li 85 agli 86 milioni. 
Se Lien conto di questa diJiereru.a vedrà che noi oon aiamo 

molto discosti l'uno dall'altro,,e che io assegnai 110 limite alle 
spese ordinarie che si confonde in certo modo con quello che 
egli ave.a raggiunto con i suol calcoli. 

L'onorevole preopinante calcola l'aumento nelle spese del 
debito pubblico a soli 20 milioni. In ora la differenza è mollo 
maglliore, poichè la somma portata In bilancio pel debito 
pubblico è di 36 all'incirca. ' 

Conviene però avvertire che in questa somma 7 ad 8 mi· 
liooi rappresentano il fondo d'ealin1ione sia al corsoi che 
mediante sortftg:io; cosi che noi. non paghiamo realmente di 
interessi cbe 28 milioni. 

Se si ritiene la cifra di ::16 milioni, la differenza fra quanto 
paiJhiamo e quanto 'i pagal'a pri1na dcl t.848 non è di 20 mi• 
Jioni, ma di 28; q11indi !le non vi fosse modo di ridurre le 
spese del dr.bilo pobblico, sarebbe impossibile il portare le 
spese ordinarie alla cifra di 124 milioni, 

Conviene trovare un 01eizo di ridurre da 6 a 8 milio.Di la 
spesa dcl debilo pubblico, e questo mezzo finora lo troviamo 
bensi col non estinguere, come forse si dovrebbe rare, od 
almeno coll'eatiugucre una parte minore di quell;> che si do· 
vrebbe estinguere. 

Se noi con un'operazione di finanza possiamo ridurre di 6 
a 8 milioni il debito pubblico, in allora io credo cbe le spese 
ordinarie (noli il Senalo che io parlo di spese ordinarie) 11 
potrebbero manlcnere dai 124 ai 125 milioni: e per ridurre 
quesle spese non vi ha·cbe una sola operazione, che è quella 
della conversione. 

lo non dico che quesla sia probabile e possibile ~ra, ma 
che è speràbile in un avvenire non troppo lontano. Se le cir­ 
coslanzo ci secondaao, se a~le difficollà finanziarie non ren· 
Mono ad •1&ion&ersi difficoltà poliliche, pénso che nel Cf)rtl> 
del 18541iolrà farsi una tale opera.ione, E quando le SPl!S• 
fossero ridotte a 124 milioni, io credo e.be le enlrate (>llll'eil­ 
bero ragl!1ungere facilmente quesla somma. J)Ul'al,li U .bl1111cfo 
allivo presente dà 109 milioni ; egli è vero che in questa 
soo1ma vi è an'entrata straordinaria di ,qua-si daemilio_nt o 
mezzo, rappresenlala dal prodollo di ven!ilta dei beni dema­ 
niaB, risorsa qu.e5ta che non può a11-rare ~ternarneate •. Pta 
non è iaen vero che essa .contÌIJuer:i •-• alcaQI anni, pe­ 
roecbè nella '1e1111e che nelc volf,lo sulla vendila dei be!'i 
deinaniali avete stabilito cbe due 1,11ilioPI verreblleJo lpmitU 
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•ol b'laocio del 1853, e il rimanente prodotto che giungerà 
forse a tre mìlioni sul bilancio del 185', cosi che noi trar­ 
remo per qualche anno dalla vendila dei beni demaniali della 
Sardegna cbe avete au.torizzata, un prodollo straordinario. 
( l11lerr11<lonl) _ 

lo credo anzi che sarà assai proficua, giaccbè. li sono già 
moltìssìme domande per acqùlsto di beni; e quando le 
strade saranno compiute, quando saranno stabilile in Sarde- 
1na alcune istituzion1 di credito, quando le comunicazioni 
avranno quivi un più largo avviamento, non dubito ponto 
che in allora si .: potranno .più iacilmente vendere, producendo 
ogni anno una somma di qualche rilievo ; conviene adunque 
disloaUere dal bilancio attuale duo milioni riducendolo a 107; 
scmma sulla quale si può certo far asSegno,·percbè i risultati 1 
dei quaure primi 1nesi già compiuti superano piutloslo i cal­ 
coli presuntivi che non rimanl(ano al disoUo. 

Avremo poi per l'anno venturo la legge sulle gabelle) la 
quale sarà in esercizio per tutta l'annata, mentre non lo è al 
presente che per 1ei mesi, e questa ci frutterà un milione e 
meuo di più. 

La. tassa sulle vet ture pubbliclte ci darà almeno un mi ... 
lione; anzi io credo che se non nel primo anno, certo 
quando sarà in .eserculo si potrà calcolare forse su di un 
milione e mezzo. 

L'iJnposta personale e mobiliare è slata calcolata in tre mi­ 
lioni : veramente io nou lo guarenuret, ma siccome quella 
sulle vetture pubbliche potrà fruttare 011 po' di plù, si può 
far assegno su questì tre milioni. ln6nc dalla leg~e sull'indu­ 
stria e sul commercio spenamo un Dliliooe, cosi che il totale 
nell'auno venLuro invece di 107 monterebbe a '114 milioni e 
mei.w, furs' aneu a 115. 
· Al fine .dell'anne il mio onorevole collega, il minlsLro dei 
lavori pubblici, m'assicura che si aprirà la strada ferrata fino 
a Genova, come pure nella primavera ventura si aprirà quella 
da Ale:;sandria a Novara, ed egualmente quella da Torino a 
Susa, cosicchè il numero dei chilometrì io esercìsìo sarà du­ 
plicalo. li prodollo delle strade ferrate è stato calcolalo nel 
bilancio a tre milioul e messo. Io non dubito che questa cifra 
.. rii suver•la, po;cbè nel mese di a11rile ba dato 334 rulla 
lire, e noti il Senato che ordinariamente nou e questo il mes~ 
medio, essendo più propriamente quello di giugno ; onde si 
può sperare la cifra di 4 milioni. Bisognerebbe cbe la sorte ci 
corresse ben avversa, se duplicando il numero dei chilometri 
non si aumentasse la cifra almeno di due milioni e mezzo 
(non calcolo su quattro milioni di più, ma solamente sopra 
due mllìoni e 1nczio); quindi spero un aumento di tre milioni 
rispeUo al calcolo presuntivo· che fo di sei milioni e mezw 
per l'anno venturo. 

Inoltre il Ministei:o ha aauunzlato al Parlamento aver O@:li 
preparalo un progetto per la fusione di tulle le leggi sul 
bollo, sulJ'insiouat.ione e successione, progetto che, nutre 
fiducia, verrà. accolto. 

Noi abbiamo fallo una legge sulle successioni coll'intendi­ 
mento che essa frullasse tre milioni e mezzo (somma non 
grande, giacchè nel Belgio i diritti di successione danno dalli 
sette alli otto milioni, sicchè non ero iudiscreto nel chiedere 
ad una tal sorgente di reddito Ire milioni e met.20) : invece 
non ce oc frulla che dne, e ciò per alcuni difel\l 'che si 
sono introdotti nella le1111e e che conviene emendare. Quando 
quesli emendamenti çhe si presenteranno l'anno ventaro sa .. 
ranno adottali, la tassa ci potrebbe frullare almeno due ml· 
Honi di più. Veramente io -ne vorrei toaliere tre, ma amn1et­ 
teodo qualche emendamento nel Parlamenlo bisognerà che 
io mi longa conlento di ciò. 

Finalmente io .credo che raouo venturo potremo~ senza far 
troppo @ridare'., volare qnei 15 centesimi ~he io aveva in 
mente di proporre qoest1anno1 ma che, a molivo delle molte 
allre imposte già votale, bo tenuto in '•erbo. Dico che ~·­ 
tremo volarli sen.a difficoltà l'anno venturo, e ciò proverrà da 
che . sarà io allora in vigore una disposizione, all• quale 
avete dato . il vostro voto, quella cioè con cui vengono n ... 
partile le spese provinciali e comunali sopra tulio le con. 
tribuzioni dirette, 
lo ho questa mane latto il calcolo deli'effetlo di que•to 

riparto per la divisione di Torino e ne risultò che per essa la 
sovraimposta territoriale che Sarebbe stata di 34 centesimi, 
sarà invece ridotta a 16, e ciò si capisce percbè i fabbricati 
che non pagavano, pagano ora anche essi la loro parte delle 
speie provinciali ; l'industria, il commercio che non contri­ 
buirono nulla nelle spese provinciali pagheranno allresl la 
loro quota, cosicchè per la divisione di Torino sola. per la 
quale i calcoli sono stati istit11iti, vi sarà uno sgra-vlo p.er la 
proprietà territoriale di 18 centesimi. se di questi 18 cente­ 
simi lo Slalo ne chiede 15, lo credo che tutti vi contribui­ 
ranno assai di buon grado, percbè la necessità- di questo sa- 
crifizio è abbastanza diu1oslrala. · 

Finalmente si può calcolare sopra un aumento che dirò 
normale dei prodoUi i11diretti. Se non si facessero nuove mo­ 
dificazioni suUa taL·iffa do.canale, io credo che questo aumento 
potrebbe forse calcolar:1i di due o tre milioni~; ma siccome li 
Parlamento in questo istante discole una legge la quale Intro­ 
duce alcune modifioaiioni alla tariO'a da1iaria1 io non posso 
lusio~armi che l'anno venturo le dogane diano un prodotto 
ma1111iore di quello delranno corrente. Io spero bensl che non 
sarà minore, ma sicuraa1ente pel primo anno almeno non 
potrà essere mag~iore ; cosiccbè io non potrei calcolare rau. .. 
mento nelle conlribuzioni direlte che ad un milione e me.zio, 
e qui pan:;o di essere assolutamente nel vero. 

Tutto ciò produrrebbe appunto 123 o 124 milioni; in tal 
modo 11er l'anno venluro ci saremmo di molto approssi1nali 
all'equilibrio, e se ciò fosse, egli è a credere elle neglì anni 
success.ivi noi lo rag~iungercmo in ·modo assoluto, giar:chè 
molli dei sacrUh:i cbe ai sono fatti neKli anni scorsi e di quelli 
che si fanno ora, comineleranno a dare i frulli. Noi lo ve· 
dia100 anche nello, sviluppo che ba ricevo.'o i1 commercio, 
l'industria e·l'agricoltura,"sviluppo che fl•a alcuni anni &arà 
ben più notevole e farà afnuire nelle casse dello Stato mollo 
1uaggior danaro. · 

Io bo avuto ronore di dichiarare che io credeva indispen~ 
sabile di ricondurre l'equilibrio nelle spese, non che di por-· 
tare il paregiio fra le spese ordinarie e i prodotti ordioarii, 
·insomma di far in modo che non Bi aves.se piU da•ricorrere al 
cr.ediLo per sopperire agli sbilanci nelle spese ordinarie; ma 
nou ho detto che non si dovesse mai più io nessuna circo .. 
stania aver ricorSO al .credito, giacche vi po&ranno essere 
nell'avvenire spese straordinarie produttive a cui sarà im ... 
possibile il far fl'onle coi me:&zi ordinari, e per le quall-iSarà 
forza il rJco,rrere atl un prestito. L'essenziale si è che Je 1pese 
ordinarie siano bilanciate colle entrate ordinarie, e che le 
spese straordinarie siano produttive. 

lo sono d'opinione che il Governo debba lasciare all'indu­ 
stria pri•·ata tutte le imprest che •ono nei Umili della forza 
dell• indusli'ie privale. , 

Non sono fautore e non lo è certamente il Ministero dello 
intervento universale dello Stato nelle medesime; pero vi 
hanno cerle circostanze in cui e. forzat, è' necessità che lo 
Staio inleneo~a ; yi sono eerte Imprese per le quali non si 
lroia Il concorso deÌl'indutlria privala, •ia perebè l'opinione 
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pubblica non è ancora ahbastao1a illuminata sovr'esee, sia 
percbè i momenti non sono favorevoli alle grandi imprese 
indu•lriali, sia li11.almente perchè il henelizìo dirello delle 
medesime- non è bastevole per compensare l'impiego dei 
·capitali. 

In silfatte circostanze il Governo deve avere il coraggtc di 
assumersi il carico di tali imprese,e non deve fuga:ire davanti 
alla necessità di conlrarre prestìtl, Vedendo come lo spirito 
di associazione siasi sviluppato rapidamente tra noi, come le 
imprese trovino favore presso t nostri capitalisti e presso gli 
esteri, to nutro speranza che l'intervento diretto del Go .. 
Terno sarà di mano ln mano meno necessario: però, ripeto, 
non vorrei assumere l'impegno di non mal l'enirvì a pro-­ 
porre di assumere l'esecuzione di qualche, grand'opera di 
pubblica ulilllà. 
lo quindi .riassumo, ripetendo che accetto il Consiglio che 

ci dava l'onorevole maresciallo lntorno all'epoca delJa presen­ 
lazlooe dei bilanci e che non istarà in noi, se nell'anno 1854 
non Ji vedrà il Parlamento tornati in una condizione normale; 
che per ciò che riflette l'equilibrio dei bilanci noi faremo 
tutto il possibile onde ridurre le spese ordinarie in più rl­ 
streUi Jimiti, èd anche per accrescere con &uUi i mezzi le 
entrate del tesoro, luslngandÒei di poter ottenere l'equilibrio 
o almeno di avvicinarci molto ad esso nell'anno venturo e 
raggiungerlo forse nell'anno 1855. 

Ma per ciò ci è necessario che vogliate continuarci il con­ 
corso che ci arete sempre prestato, anche coll'avvertirci 
quando siamo troppo larghi nelle spese ed aiutarci col vostro 
voto quando veniamo a proporvi nuovi sacrifizi sotto la forma 
ùi nuovi balzelli. 

DBLL&. 'l'DBKB. Je remercie M. le président du Conseil 
de la maniere graeleuse dont il a accuèllli mes observalions. 
Je conviens avec lui que [e n'avais pas tenu compte d.11 bud­ 
~et de la Sardaìgne.; mais, autrefuis, ce budget étaìt payé 
par la Sardaigne1 rEtat ne coocourait que pour un subside 
de 700 à 800 mille francs qul élaienl portés sur nolre budget. 
Jadis, du temps da célèhre comle Bogino, la sardaìgne ne 
cotHail rien à nos ioances, car elle payaU ses propres dé .. 
penses ; mais, ccmme vous le savez, elle a été pendant quel .. 
ques années, à I'époque des malheurs, l'asile de ootre cour, 
et la cour lui a témolgné la gratilude. de son bon accueil eu 
consacrant une somme pour subvenir à l'entrctien des lrou· 
pesqui lui étaient envoyées de la terreferme ;'aussì on l'ap­ 
pelalt subside militaire. Nous étions alors dans des condilions 
financières avantageuses; cn admettant pour notre passif le 
chift're de 75 millions, je eroi& mé1ne qu'une an11ée ce chHfre 
s'éleva à 18 millious, i':OUlme d'un autre còté not.re revenu 
dépassait 80 uaillions; nous avions des ressources) et oous 
pouvions, sans nous i&èner, comprendre daos uos dépenses 
ces 700 ou 800 mille fraucs. 

Jl n'y a donc d'aatre dilférencc dans no tre appréciation que 
2 millions de plus dano lc bud,et de la dette publlque;j'a­ 
vais calculé 26 miilions au lien de 28, c''9: une vérité de fai! 
que je ne conteste pas. 

Je de1naude donc quo l'on réduise les dépenses· au. cbilfre 
de notre re"·enu, et si le ~ioislère peut avec cela opérer 
querques diruinutions pour 1855, dès ce moment mon vole 
esl aequis au budget qu'ìl nou• présenlera dans ce seno. , 

P.BUWEl!llTE. Sicco1ne dall'onorevole ma~ei.allo della : 
T<>rre non è sta~a faUa proposi• formale che porli delibera-. I 
zione e non si sarebbe domandata da alcun a Uro la parola, si I 
proeedeçà perciò .alla letlura •!elio. ca(!lgorie del bilancio in I 
dlscu•siooe; dissi ~•h•. le osservui9ni o. Pro.P.o•te dell'onore- [ 

. vole mameitllo non richiedono alCllna del!lìe~azione, perchè 

la prima proposla che egli avrebbe falla (se vuolsi come lale 
ravvisare) ridette la presenlazione del bllanci in tempo utile; 
ma trovandosi quesla di 11ià ordinala daUa lelllle che nn mese 
fa si è volala, non pare che il voto Isolalo del Senato possa 
aggiungere alconchè all'autorità della l"lli!• me~esima. 

In quanto aUa seconda proposta, se si ubbidisce a elò che 
la leg:~e summenzionata prescrive riguardo all'epoca della 
presentazione, il Parlamento avendo Lolla la liberlà di di&ell· 
tere e di deliberare, sarà nel caso di fare quelle soppr~ssioni 
e ridu1.ioni al bilancio cbe si ravviseranno n~cessarie per ar ... 
rlvaro al perfetlo pareggio, se crederà che questo sia da sia· 
bilirsi immediatamente. 

DEL'L~ TOaBE. Ma il, ministro delle finanze ha arcettato 
in faccia al Senato ... 

PBE81DBSTB. (lnlerrompendo) Certamente, perchè que­ 
sto punlo è già definito dalla ief!ge che abbiamo votata, quindi 
i voti deJl'onerevole maresciallo saranno compiuti. 

Pregherei-ora il sìg:nor senatore Giulio a voler dare lettura 
delle categorie, le quali ove non sianvi osservazioni, s'avranno 
per approvate. 

&111L10, segretarlo, leg{!e le categorie. (Vedf.2' voi. Do· 
cu1~enli, pag. 993.) 

PBO&ETft DI LEGGE: CONCE••IGQ DELIL& 8'r.&D.1. 
Fl!':BBATA DEl:.LA. flA.YOIA. i CDREBIZIONB Tma.B• 
GB.&PICA C:OLIL& :l"B&.llilCIA.. 

P.&Ll!OC.t.P.o., ministro dei laoorl pubblici. Ho l'onore di 
presentare il progetlo di leg(!• per la concessione alla società 
Lafilte e Bixio della strada ferrata della Savoia. (Vedi 3• TO!. 
DocumenU, pag. I 73t ) 
oanoa11.1na., ministro degli affari esteri. Ho l'onore di 

comunicare alla Camera la eopia autentica della convenzione 
tele@:rafica stab;ilita tra il nostro Governo e quello di Franeia. 
(Vedi 3' vol. Documenti, pag. 1782.) 

PBHIDBNTE. Do atto al ministro dei lavori pubblici 
della presentazione del progetto di legge per la concessione 
della ferrovia di Savoia, ed all'onorevole signor ministro de~ 
gli affari esteri del depo•ilo della copia della conYenzione 
telegralica Ira la Sarde~na e la Francia. 

.1..PPBO't'.l.ZIONB DEI BllL&Nl'll PU8lYI PSB L'll:ama• 
CIZIO -1863. DIBl"..LE. AZlli:llDB &BW•B&U: Dll:LILB, 
Flll.&llZli: I!: Q•t:.LB G&.Bll:LILB. 

PBDIDBNT.11. Si passa ora alla discussione del proietto 
di bilancio passivo per l'aziend,a geuerale delle lù1anze. (Vedi 
2• voi. Documenll, pag. 1173.) 

Debbo notare che nella relaiione stata dialribuita è corso 
un errore di stampa, il quale non' può portare nessuna. con· 
seguenza .• 

Nella p1•ima pagina ove si fa cenno della dilierenu che 
passa tra le_spese prime stanziale e quelle che sono poste nel 
bilancio dell'anno correule si è inscritta una somma di lire 
31\9,595 27, coll'aggiunta di un 9 che non vi deve stare. La 
di!Ierenza è solo di lire 36,595 27 .. 
Seguendo l1uso praticato, se non ·"i ba .chi dòmandi la 

parola sul complesso del bilancio, si darà lettura delle ea­ 
te11òrie, le quali s'inlenderanno approvate ove non sianvl 
osservazioni. 
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Qtr.&BELLI, segretario, dà lettura delle medesime. (Vedi 
2" voi. Pocumcnti, pag. 101~.) 

PRMIDE~.TB. Bimane a porre in discussione il progetto 
di bilancio passivo dell'azienda generale delle gabelle. 
Se non si domanda la paro I Il, si procederà anche per qu.e • 

sto alla lettura delle categorie, le quali, secondo il solito pra­ 
ìieato, si avranno per approvate se non sorgono richiami. 
PBO"W•w&, segretario, legge le cale~orie di questo bilan .. 

cto. (Vedi 2" voi. Pocumenli, pag.1013.) 
PBE8JDE1'1T•. Essendo così esaurito l'ordine del giorno, 

domanderò al senato se intenda di radunarsi domani per Pe­ 
sarne dei progetti dei bilanci passivi dei lavori pubblici, delle 
strade ferrale, dell'interno e dell'islruzione pnbblicq. 

Alcune voci. Sì l si ! 
PBll•IDHTI!. È in pronto la relazione sulla concessione 

dellò stagno di San Gavino in Sardegna; sicçome però al dire 
dell'onorevole relalore è assai lunga, io domanderò al Se· 
nato se vuol riservarne la lettura a domani, ovvero se in­ 
tende che sia trasmessa alla stampa fin d'ora. 
Voci. Sia stampata. 
PBBllDB!llTll. Si manderà alla slampa e quindi verrà 

distribuita. 
Il senato resla convocato per le due di domani onde pro· 

cedere all'esame dei quattro bilanci indicali. 

La seduta e lenta alle ore 4 3/4. 


